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  Éditorial


  Peuple contre élites. Comment

  «refaire société»?


  France d’en haut contre France d’en bas. Centres urbains contre France périphérique. Le mouvement des «gilets jaunes» a fait voler en éclats la promesse du vivre-ensemble et l’illusion selon laquelle, malgré les épreuves récentes (terrorisme, crise économique, insécurité culturelle, crise migratoire), le pays tenait bon. Certes, le pays tient toujours. Mais il tangue. Saurons-nous faire de nouveau société? C’est la question que pose Christophe Guilluy, qui fut le premier à théoriser le concept de «France périphérique», en 2014. Dans l’entretien qu’il nous a accordé, l’auteur de No Society (1) analyse les racines de cette fracture française, dont les origines remontent aux années quatre-vingt avec le début de «la technique d’invisibilisation et de déligitimisation des classes populaires […] quand la gauche a abandonné la question sociale». Pour le géographe, «la mondialisation continuera à produire des inégalités, à renforcer les fractures géographiques. Comment compenser ses effets négatifs? Certains secteurs stratégiques essentiels ne doivent-ils pas être protégés?»


  À l’origine, rappelle Robert Kopp, la société ouverte, théorisée par Karl Popper, fut conçue comme une défense de la liberté contre les idées totalitaires et autoritaires et comme une mise en garde contre l’idéal social et les utopies chères à Platon, Hegel et Marx. Pour Jacques de Saint Victor, notre modèle de société ouverte, de mondialisation «heureuse», n’a pas tenu ses promesses, ce qui explique la crise de confiance envers les institutions et le pouvoir. Le «compromis entre le capitalisme et la démocratie», qui a fonctionné un temps et qui fut à l’origine de l’État-providence, a duré tant que le capitalisme n’abusait pas de sa puissance. Dans nos sociétés libérales actuelles, déplore-t-il, «le discours de la rationalisation économique et l’indifférence aux solidarités au profit des identités, la bonne conscience de parler au nom du vrai et du bien ont pris le pas sur toute réflexion approfondie. Ce sont ces barrages qui alimentent en réaction les populismes».


  La société ouverte n’a pas bonne presse. Défendre le libéralisme aujourd’hui, pointe l’essayiste Laetitia Strauch-Bonart, «c’est se situer à contretemps des opinions». Les antilibéraux, écrit-elle, «sont persuadés qu’en fermant notre économie et en taxant massivement les plus aisés, chômage et misère disparaîtraient. […] les classes populaires seraient les premières à regretter cette fermeture [qui se traduirait par une] augmentation importante du prix des denrées de consommation de base, à commencer par ceux de l’alimentation, des smartphones et des écrans plats». Pour le journaliste économique Pierre-Antoine Delhommais, le culte du «bon vieux temps» porte une lourde part de responsabilité dans la crise globale que le pays traverse. «Cette nostalgie mortifère explique la haine et le ressentiment des Français contre les temps présents.» C’est elle aussi qui engendre «la tentation suicidaire du repli sur soi».


  Partout dans le monde, la société ouverte est en crise. Cette crise est notamment celle des élites, accusées d’avoir fait sécession avec les classes populaires, comme l’écrivait dès 1994 l’historien et sociologue américain Christopher Lasch, rappelle le professeur de droit Renaud Beauchard, interrogé par Laurent Ottavi. Sa grille de lecture est toujours d’actualité: «les élites […] deviennent de moins en moins légitimes à mesure qu’elles se sont affranchies des contraintes de la vie en communauté et des devoirs envers celle-ci».


  Jean-Claude Michéa est l’autre grand pourfendeur de cette faillite des intellectuels et surtout de la gauche. Dans le portrait qu’il dresse du «philosophe en gilet jaune», Sébastien Lapaque écrit: «De nos jours, observe Michéa, “être de gauche” ne signifie plus, en effet, combattre un système économique et social injuste fondé sur l’accumulation sans fin du capital. C’est, au contraire, chercher à substituer à ce combat l’unique croisade libérale “contre toutes les discriminations” ‒ de la défense de l’écriture “inclusive” au rejet de l’alimentation carnée, en passant par l’interdiction de la fessée.»


  Crise sociale, crise des élites… Cette crise est-elle aussi une crise d’identité? Le rejet d’une société multiculturelle? La sociologue Nathalie Heinich rappelle que «parmi les nombreuses limites qui bornent notre monde tout en l’organisant, les limites identitaires ‒notre sexe, notre âge, notre profession, notre origine géographique ou sociale, notre religion si nous en avons une, notre nationalité, voire notre sexualité si nous en faisons une façon de nous définir ‒ ne sont pas les moins efficaces pour nous aider à être au monde sans risquer de nous y perdre».


  Une partie des «gilets jaunes» s’est perdue dans la radicalité, la haine, la violence et l’antisémitisme qui sont injustifiables et doivent être dénoncés. Mais il serait dangereux de disqualifier l’ensemble du mouvement et d’oublier la toute première colère née de l’exaspération de ceux qui travaillent et ne peuvent pas boucler leurs fins de mois. Le grand débat national lancé par Emmanuel Macron veut canaliser ce mécontentement. Souhaitons qu’il y parvienne.


  Valérie Toranian


  


  


  1. Christophe Guilluy, No Society. La fin de la classe moyenne occidentale, Flammarion, 2018.


  DOSSIER

  PEUPLE CONTRE ÉLITES.

  HISTOIRE D'UNEFRANCE

  BRISÉE


  | Christophe Guilluy. «Notre modèle de société n’est plus viable»


  › Valérie Toranian


  | La société ouverte a-t-elle tenu (toutes) ses promesses?


  › Jacques de Saint Victor
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  Christophe Guilluy

  «NOTRE MODÈLE

  DE SOCIÉTÉ N’EST

  PLUS VIABLE»


  › Valérie Toranian


  Il fut le premier à théoriser et à populariser le concept de France périphérique, cette France des classes populaires vivant à l’écart des grands centres urbains. Sans surprise, la cartographie de ces territoires délaissés par la République se superpose à celle des ronds-points envahis par les «gilets jaunes» depuis le 17novembre 2018. L’auteur de No Society analyse les racines profondes de cette fracture française et interpelle les élites dirigeantes. Si rien ne bouge après le mouvement des «gilets jaunes», s’inquiète le géographe, «la tentation d’un totalitarisme soft» nous guette.


  «Revue des Deux Mondes ‒ Comment qualifier la séquence des «gilets jaunes»? Est-ce une révolte, une révolution, une insurrection, une jacquerie?


  
    Christophe Guilluy est géographe. Il est notamment l’auteur de La France périphérique: comment on a sacrifié les classes populaires (Flammarion, 2014). Dernier ouvrage publié: No Society. La fin de la classe moyenne occidentale (Flammarion, 2018).

  


  Christophe Guilluy J’essaye de ne pas voir dans un mouvement contemporain une résurgence d’un épisode du XIXe ou du XXe siècle. Nous ne sommes pas dans la révolution française, ni dans Mai 68, cela ne ressemble à aucun mouvement social connu. Le mouvement social classique se caractérise par un lien entre la classe populaire et la bourgeoisie, et par des relais au sein des milieux intellectuels et journalistiques. Les «gilets jaunes» sont en dehors des partis et des syndicats; ils n’ont pas de représentant politique, intellectuel, culturel. Le mouvement naît après trente ans de ce que Christopher Lasch (1) a appelé la sécession des élites; les classes populaires ont répondu par ce que je qualifie de marronage ‒ «on va voir ailleurs». Et ce «on va voir ailleurs» donne des mouvements non structurés, aux revendications tous azimuts. C’est toute la symbolique du «gilet jaune»: je veux être vu. Nous sommes dans une crise démocratique, intellectuelle et une crise de représentation: la scission du monde d’en haut a abouti à un assèchement de la pensée. Ces catégories populaires ne sont plus incarnées. J’ai parlé de France périphérique. Le concept n’a pas toujours été bien compris. Je suis géographe mais je ne crois pas au territoire. Un territoire ne veut rien dire; ce qui compte, ce sont les personnes vivant sur ce territoire. Celui-ci peut changer du jour au lendemain si la population change. Il n’y a pas de déterminisme géographique, j’explique d’ailleurs exactement le contraire. Le concept a été élaboré à partir de travaux réalisés avec un autre géographe, Christophe Noyé; nous repérions les espaces où vivaient les catégories modestes, c’est ce que nous avons appelé un indicateur de fragilité sociale: nous partions donc des personnes; nous nous moquions de savoir si celles-ci vivaient à la campagne, dans une petite ville, dans une ville moyenne… la question était de repérer les territoires où il y avait une majorité de classes populaires: ouvriers, employés, «petites gens», paysans. Ce socle, potentiellement majoritaire, se situe aujourd’hui, le plus souvent, en dehors des grands centres urbains. Les quinze plus grandes métropoles représentent 40% de la population comme en 1968, cela n’a pas changé. La recomposition sociale dans ces villes, elle, a changé: hier vous aviez dans Paris une composante populaire, avec des ouvriers, des «petites gens»; tout cela s’est réduit comme peau de chagrin; la partie populaire des grandes métropoles est désormais constituée par les quartiers «sensibles». Les grandes métropoles se caractérisent par leur dynamisme économique, c’est là que se concentre l’essentiel des richesses. Il y a donc une dimension économique, sociale, culturelle. Et une plus grande mobilité sociale, contrairement aux trois quarts des classes populaires dispersées dans la France périphérique. On le constate lors des plans sociaux: on demande aux salariés d’aller vivre dans un territoire où il y a de l’emploi ‒ c’est ce qu’on avait dit aux femmes de Moulinex et aux «bonnets rouges». Seulement quand vous êtes propriétaire d’une maison dans ces territoires-là, vous ne pouvez pas acheter ou louer à Paris, à Nantes ou à Toulouse. Les logiques foncières rendent l’accès à la ville très difficile et les gens ne veulent pas vivre dans les logements sociaux, là où se concentrent les populations immigrées. La France périphérique n’est pas une géographie ni une cartographie de la pauvreté: la France métropolitaine compte aussi des pauvres. Comme hier, la bourgeoisie instrumentalise la question de la pauvreté: la vieille bourgeoisie catholique redistribuait quelques subsides aux populations pauvres et niait le prolétariat; aujourd’hui, la nouvelle bourgeoisie, ce que j’appelle la «bourgeoisie cool», met en avant banlieues et minorités et nie l’existence d’une France périphérique. Dans les deux cas, on oppose les classes populaires aux pauvres pour nier une question sociale majoritaire.


  Revue des Deux Mondes ‒ Vos détracteurs vous reprochent d’opposer la France périphérique des «petits Blancs» à la population issue de l’immigration, des quartiers populaires des métropoles, qui bénéficieraient de plus de subventions que la France périphérique. Les pouvoirs publics en ont-ils trop fait avec la politique de la ville et pas assez avec la France périphérique?


  Christophe Guilluy Je ne l’ai jamais dit ni écrit! La France périphérique, dans laquelle se classent d’ailleurs les départements et territoires d’outre-mer, n’est pas exclusivement blanche. Il suffit de se balader en France pour le constater. Concernant les quartiers de la politique de la ville, on peut rappeler que les quartiers sensibles de petites et moyennes villes de la France périphérique sont plus pauvres que les quartiers de logements sociaux de Seine-Saint-Denis. Cela s’explique par le fait que le dynamisme économique y est beaucoup plus faible. Pourquoi autant d’attention aux banlieues des grandes villes? Parce qu’elles se situent dans les grandes métropoles, là où vivent les élites, les prescripteurs d’opinion, là où est le business. On n’a pas intérêt à ce que ces territoires explosent. Aucun gouvernement de droite ou de gauche n’a remis en cause la politique de la ville. On ne peut réaliser un diagnostic objectif de la politique de la ville si l’on ne prend pas en compte le fait que ces quartiers sont devenus des sas: on y entre, on en sort. Dès qu’on a intégré le marché de l’emploi, on cherche à quitter les lieux. Ces populations partantes sont remplacées par des populations venues de l’extérieur, beaucoup plus précaires.


  En fait, il y a une instrumentalisation des questions autour de l’immigration alors que le sujet est consensuel dans la population: tout le monde souhaite la régulation des flux migratoires. Selon les sondages, 65 à 80% des Français sont pour l’arrêt de l’immigration. Ces Français ne sont pas tous blancs; ils sont aussi noirs, maghrébins, etc. Ces questions sont clivées non pas ethniquement mais socialement. La demande de régulation émane des «petits» Blancs, des «petits» Noirs, des «petits» Maghrébins, des «petits» musulmans. Elle est majoritaire en France, en Europe, aux États-Unis, en Algérie, au Maroc, en Israël. La question de la régulation s’impose. Elle est devenue idéologique, alors qu’elle ne pourra se traiter que sur des critères pragmatiques et réalistes. J’ai travaillé par le passé sur la question du logement social à Paris dans le XIXe arrondissement et c’est à cette occasion que j’ai développé le concept d’insécurité culturelle. Ma mission était de comprendre pourquoi les gens demandaient des changements d’attribution de logement alors qu’ils habitaient des quartiers où il n’y avait pas trop de violence ni trop de trafic de drogue. Toutes ces demandes émanaient d’immeubles dans lesquels il y avait eu un turnover important: les Blancs étaient déjà partis et à leur tour les populations maghrébines se trouvaient dans des situations d’insécurité culturelle par rapport à de nouvelles populations comme les Tchétchènes, etc. Ce qui n’a rien de scandaleux: on souhaite tous vivre dans des immeubles où tout ne change pas en permanence, dans lesquels on peut communiquer avec ses voisins et partager des valeurs communes. Cela n’interdit pas l’accueil, mais personne ne souhaite devenir minoritaire. C’est une question anthropologique: quand on est minoritaire, on dépend de la bienveillance de la majorité. J’avais travaillé sur les populations juives et leur déplacement en région parisienne dès les années deux mille. Je travaillais avec des gens de gauche et je pensais que dénoncer l’antisémitisme serait une évidence. Or pas du tout. On m’a sévèrement critiqué pour cela.


  Revue des Deux Mondes ‒ La société multiculturelle est-elle un échec?


  Christophe Guilluy La société multiculturelle, c’est la société où l’autre ne devient pas soi. À partir du moment où l’autre ne devient pas moi, la loi du nombre joue. Nous avons besoin de préserver un capital social et un capital culturel. C’est fondamental, quelles que soient votre origine et votre religion.


  Revue des Deux Mondes ‒ Croyez-vous encore en l’efficacité du modèle républicain?


  Christophe Guilluy J’y ai longtemps cru. Je suis très proche des idées de Jean-Pierre Chevènement. Avant, j’étais proche du Parti communiste, lorsque celui-ci représentait les classes populaires; Georges Marchais dénonçait les flux migratoires qui représentaient une menace de dumping social: vous verrez, prédisait-il en 1981, la droite et l’élite de gauche nous traiteront de «beaufs», de racistes. C’est aussi ce qu’on a vécu avec les «gilets jaunes»: en quarante-huit heures, le mouvement est devenu xénophobe, antisémite, homophobe, sexiste, etc.


  Revue des Deux Mondes ‒ Il y avait des radicaux. Et des antisémites comme Alain Soral et Dieudonné. Alain Finkielkraut a été agressé verbalement par un antisémite…


  Christophe Guilluy Le nouvel antisémitisme s’est répandu dans la société et l’incident avec Alain Finkielkraut en est une illustration mais qui n’est pas représentative des «gilets jaunes». La technique d’invisibilisation et de délégitimisation des classes populaires remonte aux années quatre-vingt, quand la gauche a abandonné la question sociale. La vieille technique de l’antiracisme et de l’antifascisme est devenue une arme de classe: on se protège en délégitimant le diagnostic des gens d’en bas. Il y a autant de racistes, d’antisémites et d’homophobes dans le monde d’en haut sauf qu’ils sont beaucoup plus discrets. L’antisémitisme de gauche, appelé antisionisme, est culturellement très puissant. Ce n’est pas le monde d’en bas qui contourne la carte scolaire à Paris et qui déscolarise ses enfants des collèges à majorité d’immigrés. Ce sont des bons bobos parisiens de gauche.


  Revue des Deux Mondes ‒ Les mouvements sociaux vont-ils devenir de plus en plus violents?


  Christophe Guilluy Le «gilet jaune» n’est pas un saint. Tous les mouvements sociaux dégénèrent et sont aujourd’hui violents. La question est l’instrumentalisation de la violence. Même si les gens la condamnent, ils l’instrumentalisent: elle attire les médias. Les barricades sur les Champs-Élysées ont fait la une du New York Times. Par ailleurs, ces mouvements n’ont plus rien à voir avec des mouvements sociaux traditionnels. L’idée de réunir le plus de personnes possible pour aller d’un point A à un point B afin d’obtenir quelque chose est complètement dépassée. On a un mouvement du XXIe siècle sans représentant, sans corps intermédiaires, sans revendications claires. Il vaut mieux mille manifestations de cent personnes qu’une manifestation de cent mille personnes à Paris.


  Revue des Deux Mondes ‒ Marie Le Pen est-elle la candidate naturelle des «gilets jaunes»?


  Christophe Guilluy Une fraction importante ira vers le parti le plus en dehors du système, le plus ostracisé. C’est pour cela que Jean-Luc Mélenchon perd: c’est un ancien sénateur, il fait partie du système. Tous les mouvements populistes sont structurés autour de la même sociologie: l’ancien socle de la classe moyenne occidentale (ouvriers, employés, petits indépendants…) et une même géographie: en général, les zones les plus éloignées des grandes métropoles mondialisées (zones rurales, petites villes, villes moyennes, en excluant évidemment la ville riche du coin). Il s’agit toujours de la même spirale: d’abord vous avez une désaffiliation, puis un marronnage, une abstention et/ou un vote populiste plus ou moins majoritaire. À chaque fois on retrouve les mêmes indicateurs: relégation culturelle, éloignement des territoires, perte de pouvoir d’achat, parfois pauvreté. À chaque fois on retrouve les mêmes catégories: l’Allemagne périphérique se compose de l’ex-Allemagne de l’Est et des franges rurales en Bavière dans des régions riches. L’Italie périphérique, c’est le Mezzogiorno avec certaines franges rurales et de petites communes dans le Nord qui regroupent constamment les mêmes catégories. Ainsi, l’électorat de la Ligue du Nord se compose de petits indépendants mais aussi d’ouvriers et d’employés. Même chose en Suède: l’émergence des populistes suédois a été un choc dans ce pays, considéré comme le modèle absolu. Le vote d’extrême droite est pourtant très fort dans le nord du pays, dans le Sud rural et dans les petites villes désindustrialisées.


  Revue des Deux Mondes ‒ Certaines catégories, comme les retraités, qui étaient hostiles aux extrêmes pourraient-elles basculer?


  Christophe Guilluy Emmanuel Macron s’est fait élire par des gagnants du système, des retraités et une partie de la fonction publique. Ces deux catégories, qui représentaient le dernier socle de résistance à la tentation populiste, sont celles qu’il a le plus fragilisées économiquement! Les retraités ont fait le Brexit au Royaume-Uni parce que les pensions de retraite sont quasi nulles et que l’État-providence s’est effondré depuis les années quatre-vingt. La protection sociale n’existe pas. Quand vous n’avez rien à perdre, vous êtes prêt à faire basculer les choses.


  Revue des Deux Mondes ‒ Le statut des retraités en France est différent…


  Christophe Guilluy Les retraités ont très longtemps été relativement protégés. La pension médiane est de 1 100 euros. Il faut mettre un bémol: le retraité de la Côte d’Azur n’est pas celui du fin fond de la Creuse. La hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) fragilisait des catégories modestes. Pour le pouvoir, c’était prendre un risque important. Le système tient grâce à ces catégories-là, surtout dans un pays qui vieillit. La droite grâce aux retraités, et la gauche grâce aux fonctionnaires. Ce sont les dernières catégories issues de la classe moyenne qui sont encore debout. Mais pour combien de temps? Nous sommes dans un processus que j’appelle de sortie de la classe moyenne. C’est du temps long, cela a commencé avec les ouvriers (la désindustrialisation), puis les paysans, les employés, les petits indépendants, etc. et ce, en touchant à des territoires très différents: les zones industrielles du Nord et de l’Est, certaines zones rurales, puis les villes moyennes, avec la désertification commerciale…


  Revue des Deux Mondes ‒ Vous dites que la classe moyenne a disparu en tant que classe intégrée économiquement et référente culturellement…


  Christophe Guilluy Auparavant, les partis politiques s’adressaient à elle. Ils la représentaient et portaient ses aspirations. Les intellectuels aussi s’adressaient à cette classe moyenne, dans laquelle on trouvait les ouvriers, les employés, les fonctionnaires, des universitaires… Tout s’est rompu avec le modèle économique mondialisé: il y a désormais deux catégories d’emplois, très qualifiés et précaires, qui se retrouvent dans les grandes métropoles avec la population précaire et immigrée et les catégories supérieures. Ce qui disparaît, c’est la classe moyenne et ses emplois. C’est vrai à Paris comme à New York, à Milan ou à Stockholm. Le modèle mondialisé n’a plus besoin du socle représenté par la classe moyenne. On a une déconnexion entre l’économie et la société. C’est la première fois que cela arrive. Avant, l’économie faisait société: elle intégrait. Il y avait une logique vertueuse, avec une intégration politique. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. La croissance au XXIe siècle est une croissance sans emploi, et s’il y a croissance de l’emploi, elle va se concentrer toujours dans les mêmes lieux. Elle ne bénéficie pas aux catégories populaires.


  Revue des Deux Mondes ‒ N’est-ce pas un peu facile et excessif d’accuser la mondialisation, le néolibéralisme et l’Europe de tous les maux?


  Christophe Guilluy Le débat pour ou contre la mondialisation est stupide, comme le débat pour ou contre le multiculturalisme. Les classes populaires ne sont pas contre la mondialisation, contre l’Europe. Aujourd’hui elles sont contre un modèle qui ne leur a pas été bénéfique, c’est différent.


  On a besoin des grandes métropoles, qui créent deux tiers du PIB, ce produit intérieur brut qui n’a cessé d’augmenter ces quarante-cinquante dernières années. Nous sommes de plus en plus riches. Si le modèle ne fonctionnait pas, on le changerait. La question est: comment faire société avec une économie qui divise de plus en plus, et qui ne permet pas d’intégrer les autres? La mondialisation continuera à produire des inégalités, à renforcer les fractures géographiques. Comment compenser ses effets négatifs? Certains secteurs stratégiques essentiels ne doivent-ils pas être protégés? On peut imaginer des modèles mixtes. Il faut être pragmatique. Faire vivre des projets contradictoires, voilà les vertus essentielles de la démocratie. Le modèle actuel n’est plus viable. Ce qui émerge n’est pas le retour de l’ancien monde contre le nouveau ‒ les «gilets jaunes», par leur sociologie, incarnent le nouveau monde. La question fondamentale qui se pose est: comment faire cohabiter tout le monde, soit par exemple, au Royaume-Uni, la City et les brexiters? Car le Royaume-Uni, c’est bien la City et les brexiters, pas l’une contre les autres. Nous devons impérativement donner du pouvoir aux élus des territoires les plus fragilisés. On a fait le contraire avec la réforme territoriale: les pouvoirs se concentrent dans les grandes métropoles, qui sont déjà hégémoniques culturellement et économiquement.


  Revue des Deux Mondes ‒ Emmanuel Macron a fait appel aux maires. Sont-ils les bons interlocuteurs?


  Christophe Guilluy Oui, les maires ou les présidents de conseils départementaux. Je ne suis pas un nostalgique du département. Que l’on fasse disparaître les départements dans des espaces où se trouvent les grandes métropoles, comme le département du Rhône ou les départements franciliens, ne me choquerait pas. Je suis dans une logique pragmatique: nous avons des métropoles, profitons-en, supprimons ces départements et donnons à ces métropoles la politique sociale pour qu’elles gèrent elles-mêmes toute la politique de la ville. Cela permettrait de faire baisser la tension chez certains habitants ruraux, persuadés que l’on donne tout aux banlieues. On peut de cette façon imaginer des organisations différentes et souples. En revanche, sur les autres territoires, le département me semble assez pertinent: il favorise la connaissance des élus de leur territoire. Les présidents de conseils départementaux que j’ai rencontrés, qu’ils soient de droite ou de gauche, connaissent parfaitement leur territoire. Ils sont très bons, savent quelles sont les entreprises qui fonctionnent ou non, quelles sont les zones en difficulté, les populations au chômage, etc. Mais ils n’ont aucun pouvoir, aucune compétence économique. Le département est devenu un guichet social, avec le RSA (revenu de solidarité active) à payer, les dépendances pour les personnes âgées, etc. C’est illogique. Nous avons là des territoires qui doivent penser leur développement de manière souple et décentralisée. Qu’il y ait de l’emploi ou non dans cette France périphérique ne changera absolument rien au niveau du PIB. On gagnerait peut-être 0,1% de PIB. En revanche, et c’est fondamental, cela fera société: les gens seront économiquement et culturellement intégrés.


  Revue des Deux Mondes ‒ Rien ne sera possible sans une reconnaissance culturelle de la classe moyenne, dites-vous. Par quoi cela passe-t-il?


  Christophe Guilluy Il faut penser la question du modèle d’intégration. Les Américains, les Britanniques, les Scandinaves, les Allemands, qui ont tous des modèles différents, ont le même débat. Aucun modèle ne fonctionne. Toutes ces sociétés deviennent multiculturelles; elles ont toutes fragilisé le socle de la classe moyenne. Vous ne pouvez pas avoir d’intégration et d’assimilation si les classes populaires et moyennes ne sont pas respectées culturellement. Hier, les gens qui arrivaient en France ne se disaient pas «je vais épouser le modèle assimilationniste républicain, celui des Lumières et de la révolution française». L’intégration et l’assimilation fonctionnaient parce que l’immigré avait envie de ressembler à son voisin ouvrier ou employé dans son quartier. C’est la même chose aux États-Unis. L’American way of life n’était pas uniquement porté par Hollywood, James Stewart ou New York. Il était porté par l’ouvrier américain. Quand cet ouvrier devient le looser culturel et économique, personne n’a envie de lui ressembler. Le modèle d’assimilation ne fonctionne plus. Le modèle, pour certains Français musulmans, peut alors devenir celui d’un islam politique identitaire.


  Revue des Deux Mondes ‒ La question de l’islam politique n’est pas uniquement liée au facteur économique. Ne sous-estimez-vous pas la résurgence identitaire de l’islam au niveau mondial?


  Christophe Guilluy Hier, les valeurs de la République s’incarnaient dans un mode de vie: il était hors de question de porter un voile ou une kippa dans la rue; ce n’était pas une loi, décidée d’en haut, cela ne se faisait tout simplement pas dans le quartier. Pas besoin de grands discours, ni même de pression sociale. On voulait partager des valeurs, être intégré économiquement, respecté culturellement… C’est fini. À partir des années quatre-vingt, nous avons commencé à basculer à la fois démographiquement et politiquement dans la société multiculturelle.


  Revue des Deux Mondes ‒ Au moment où la gauche «renonce au peuple»?


  Christophe Guilluy Oui, le basculement date de 1983 et depuis ‒ et on ne le dit pas assez ‒ les banlieues n’ont jamais participé à aucun mouvement social. Pire, aucun mouvement social n’a émergé des banlieues. C’est un fantasme complet. Il y a eu des émeutes, et c’est tout. SOS Racisme était une émanation du Parti socialiste, ce n’était pas quelque chose de spontané. L’intelligentsia a survalorisé la banlieue, la considérant comme un prolétariat de substitution; elle pensait qu’un mouvement social émergerait, mais rien n’a eu lieu. Les gens ne se reconnaissent pas dans les mouvements sociaux qui sont ceux de la classe moyenne, ceux des catégories dénigrées.


  Revue des Deux Mondes ‒ Se reconnaissent-ils dans des combats identitaires?


  Christophe Guilluy Oui, car il ne reste plus que cela. Une manifestation cégétiste du 1er Mai est un truc de «beauf blanc» du point de vue de la banlieue, et non quelque chose censé vous représenter. La gauche en banlieue ne représente rien. Elle gagne les élections avec des taux d’abstention de 80%. Les classes populaires se moquent éperdument des représentations politiques et syndicales.


  Revue des Deux Mondes ‒ Pourquoi Emmanuel Macron est-il détesté à ce point?


  Christophe Guilluy Emmanuel Macron s’est fait élire sur une image un peu subversive, il avait compris que le clivage gauche-droite était terminé. Il avait aussi compris que la classe moyenne, telle qu’elle existe aujourd’hui, allait disparaître. Seulement il n’est pas allé au bout; il aurait dû penser contre lui-même, ne pas enfiler les chaussons du libéralisme le plus échevelé et encourager ce qui marche. Le pouvoir et les élites ont oublié les classes moyennes. Il est d’ailleurs frappant de remarquer à quel point le monde de la culture s’est relativement peu engagé en faveur des «gilets jaunes», à son début, avant les violences, alors qu’il fut le premier à se manifester en faveur de mouvements comme «Nuit debout». Si ce monde ne prend pas au sérieux les catégories qui sont dans la rue aujourd’hui, eh bien les populistes qui jouent jusqu’à présent le jeu de la démocratie ne le joueront plus demain. Les réactions du monde d’en haut à l’égard des «gilets jaunes» m’effraient un peu. C’est la première fois dans l’histoire des mouvements sociaux, sauf erreur, que des intellectuels, des journalistes et des universitaires ont essayé de prouver à quel point ces gens finalement ne vivaient pas si mal: ils possédaient un écran plat, un smartphone, etc. Lorsqu’il y a des mouvements de cheminots, des manifestations de la CGT, se demande-t-on si le cheminot possède une grande télévision ou s’il part en vacances sur la Côte d’Azur? Est-on allé dans le salon des émeutiers de banlieue? On essaie de faire passer le message: «mais de quoi se plaignent-ils?» Tout cela reflète quelque chose de plus profond, de manque de légitimation de ce peuple et de mépris de classe. Personne n’aurait osé faire un tel constat lors des émeutes en banlieue ou pendant les grèves de 1995.


  Revue des Deux Mondes ‒ La gauche a-t-elle une carte à jouer?


  Christophe Guilluy Le schéma gauche-droite est dépassé. Les individus sont sociaux et identitaires. La droite y voit un révélateur de la droitisation de la société. La gauche, elle, évoque un mouvement social. C’est stupide. Il n’y a pas de droitisation de la société française mais simplement des gens qui dressent un constat sur leur vie: cela va du pouvoir d’achat à l’immigration en passant par le culturel. C’est un bloc. La demande est d’abord une demande d’intégration et de respect culturel: «j’existe, je veux continuer à exister». Tout cela se diffuse aussi dans le champ culturel. Le Prix Goncourt 2018, Nicolas Mathieu (2), a dit: «J’ai fait le roman de la France périphérique.»


  Revue des Deux Mondes ‒ Le mouvement des «gilets jaunes» peut-il déboucher sur un mouvement comme 5 étoiles en Italie?


  Christophe Guilluy Le Mouvement 5 étoiles est plutôt sur la dimension sociale et la Ligue du Nord est plutôt sur la dimension culturelle et identitaire. C’est cette combinaison-là qui est gagnante. Je ne crois absolument pas au grand clash, au grand soir. Je crois au mouvement réel des sociétés, celui du plus grand nombre. La demande majoritaire est simple: un travail, une intégration économique ‒ et non un revenu universel, les gens ne veulent pas la charité. Emmanuel Macron a émergé en six mois environ. Un Beppe Grillo français peut-il émerger dans le même laps de temps? Tout est possible.


  Revue des Deux Mondes ‒ Êtes-vous optimiste ou pessimiste?


  Christophe Guilluy Je crois au soft power des classes populaires. Leurs demandes, parce qu’elles sont majoritaires, parce qu’elles représentent la société elle-même, s’imposeront et fragiliseront intellectuellement le monde d’en face. Après le mouvement des «gilets jaunes», il va falloir bouger ou alors ce sera la tentation d’un totalitarisme soft. Soit on croit à la démocratie, soit on n’y croit pas. J’y crois encore. Le monde d’en haut va-t-il parvenir à faire sa révolution culturelle et intellectuelle? Il ne s’agit pas de se faire hara-kiri, il s’agit de penser un peu contre soi-même. De toute façon, il n’a pas le choix. Le peuple n’a pas disparu.


  


  


  1. Voir l’entretien avec Renaud Beauchard, «L’actualité de Christopher Lasch», dans ce même numéro, p. 56.


  2. Nicolas Mathieu, Leurs enfants après eux, Actes sud, 2018.


  LA SOCIÉTÉ OUVERTE

  A-T-ELLE TENU (TOUTES)

  SES PROMESSES ?

  › Jacques de Saint Victor


  Depuis quelques années, les « démocraties illibérales » qui prospèrent en Occident sont souvent présentées comme des adversaires plus ou moins déclarés de nos « sociétés ouvertes » (Karl Popper). Mais suffit-il de dénoncer les accents de fermeture de ces « populismes » ‒ mot fourre-tout qui permet du reste toutes les interprétations ‒ sans s’interroger sur les propres apories de nos « sociétés ouvertes » ? La question est rarement posée. Il se pourrait bien, pourtant, que le débat ne soit pas aussi simple qu’une lecture quasi officielle nous y convie : « société ouverte » contre « société fermée », « progressisme » contre « populisme », démocratie contre non-démocratie (voire « fascisme », comme disent encore quelques esprits dépassés). Si nous ne disposons que de ces concepts, l’analyse risque de ne pas aller très loin.


  
    Jacques de Saint Victor, historien du droit et des idées politiques, est professeur des universités (Paris-XIII Cnam). Derniers livres parus : Via Appia (Équateurs, 2016), Histoire de la république en France (avec Thomas Branthôme, Economica, 2018).

  


  On pourrait s’interroger sur la pertinence de la notion même de « société ouverte » dont certains, comme Éric Voegelin, doutaient de l’à-propos (parlant même de « camelote idéologique »). Mais cela nous conduirait trop loin. Limitons-nous à en accepter le sens commun ‒ l’affirmation de l’État de droit et du libre-marché ‒ en essayant de nous demander si un processus d’ouverture ne peut pas conduire, pour diverses raisons, à des logiques de fermeture. Ce cas ne serait pas unique dans notre histoire. En France, les notables de la monarchie de Juillet, qui se réclamaient de l’héritage libéral de 1789, avaient mis en place à partir de 1830 un régime qui fut de plus en plus fermé et répressif. Alexis de Tocqueville a pu écrire dans De la démocratie en Amérique que l’« aristocratie manufacturière » qui accéda aux affaires en 1830 fut « une des plus dures qui aient...
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